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ETABLISSEMENT : Siège AP-HP - Direction des Affaires Juridiques et des Droits des Patients 

ADRESSE : 55 boulevard Diderot 75012 PARIS 

CONTACT: olivier.laurent@aphp.fr 

 

DATE DE MISE A JOUR  13 septembre 2023 

 
INTITULE DU POSTE 
 
Juriste  
 
METIER 
 
Conseiller juridique 
 
CODE METIER 
 
45M100 
 
GRADE 
 
Chargé de mission  
Catégorie A 
 
STRUCTURE 
 
Présentation de l’AP-HP :  
 
L’AP-HP (http://www.aphp.fr) est un centre hospitalier universitaire à dimension européenne mondialement reconnu. Ses 39 hôpitaux 
accueillent chaque année 8 millions de personnes malades : en consultation, en urgence, lors d’hospitalisations programmées ou en 
hospitalisation à domicile.  
 
Elle assure un service public de santé pour tous, 24h/24, et c’est pour elle à la fois un devoir et une fierté.  
 
L’AP-HP est le premier employeur d’Ile de-France : 95 000 personnes – médecins, chercheurs, paramédicaux, personnels administratifs et 
ouvriers – y travaillent.   
 
 
 
POLE        Direction des Affaires Juridiques et des Droits des Patients  
INTITULE 
   Département du Droit Public de l’Economie et du Patrimoine 

 
ACTIVITE 

Ce département a des activités de conseil, précontentieuse et contentieuse principalement en matière de : 
 

• Droit de la commande publique, de la domanialité, des dommages de travaux publics, de la concurrence ...  

• Montages contractuels publics et privés complexes ayant une dimension financière : valorisation du domaine, 
prestations ou activités subsidiaires, conventions de mécénat, cession… 

• Droit de la propriété intellectuelle (droits d’auteur, brevets, marques…) 

• Droit des dons et legs. 
 

 
SERVICE 
PRESENTATION 
 
La Direction des Affaires Juridiques et des Droits des Patients a pour mission de conseiller dans tous les domaines du droit les organes et les 
directions fonctionnelles de l’établissement public, ses services généraux, ses hôpitaux et ses groupes hospitaliers.  
 

http://www.aphp.fr/
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Elle assure en particulier une mission de conseil, de veille et d’étude juridique, ainsi qu’une mission d’animation et de contrôle des activités 
juridiques de l’établissement, notamment en matière de commande publique, des questions patrimoniales, de la responsabilité médicale, de 
l’organisation hospitalière, et de fonction publique.  
 
Elle traite les recours amiables et représente l’établissement en demande et en défense devant les juridictions lors des actions contentieuses 
administratives, civiles, commerciales, sociales et pénales.  
 
Elle élabore les transactions en ces domaines.  

 
COMPOSITION DE L’EQUIPE 
 
Le Département du Droit Public de l’Economie et du Patrimoine se compose des agents suivants : 
 

• 1 Chef de département, 

• 1 Adjoint, 

• 7 Juristes, 

• 1 Assistante. 
 

LIAISONS 
HIERARCHIQUE DIRECT (N+1) 
 

• Directrice des Affaires Juridiques et des Droits des Patients 

• Adjoints à la Directrice des Affaires Juridiques et des Droits des Patients 

• Chef du département Droit Public de l’Economie et du Patrimoine  

• Adjointe au chef du département du Droit Public de l’Economie et du Patrimoine 
 

 
FONCTIONNELLES 
 

• Les directions fonctionnelles du Siège (essentiellement la Direction économique et financière, de l’investissement et du patrimoine, 
la Direction des systèmes numériques, la Direction de la Recherche Clinique et de l’Innovation, la Direction de la communication et 
les Pôles d’intérêt commun acheteurs. 

• Les directions des groupes hospitaliers et des hôpitaux, les directeurs adjoints chargés des services économiques et logistiques… 
 
 
ACTIVITES 
 
TYPE DE CONTRAT :  CDI 
 
Mission générale :  
 

• Assurer un appui transversal en droit public de l’économie et du patrimoine 

• Traiter les demandes de conseil, gérer les précontentieux et les contentieux dans le périmètre de compétence du département 
 

 
Missions détaillées :  
 

• Instruction de toute question intéressant le champ de compétence du département (contrats de la commande publique, contrats 
relatifs au domaine public ou privé, urbanisme, mécénats, sponsoring, droit de la propriété intellectuelle…) : 

o conseil, 
o précontentieux et contentieux (écritures et représentation devant les juridictions), 
o accompagnement des équipes projets pour la négociation, la rédaction et l’exécution de tout type de contrat, 
o élaboration de procédures et de documents types propres à ces matières. 

• Contribuer à la veille juridique dans le domaine d’intervention du département ; 

• Communiquer autour des questions traitées (présentations en Commission des Affaires Juridiques de la conférence des directeurs 
généraux de CHU …) ; 

• Traitement des questions juridiques et contentieuses afférentes aux libéralités faites au profit de l’institution. 
 

 
QUOTITE DE TRAVAIL 
 
100% 
 
HORAIRES DE TRAVAIL 
 
Forfait jours 
 
TELETRAVAIL 
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Indiquez si les missions de ce poste peuvent être effectuées pour partie en télétravail :  X Oui         Non 
 
L’exercice en télétravail est autorisé sous réserve de l'organisation et de l'intérêt du service, dans les conditions définies par la charte locale du 
télétravail en vigueur au sein des établissements Siege-ACHAT-DRCI-DSN. 
 
COMPETENCES REQUISES 
 
SAVOIR FAIRE REQUIS 
 

• Qualités relationnelles et rédactionnelles, 

• Connaissances en droit public des affaires. 
 

 
 
CONNAISSANCES ASSOCIEES 
 

• Bonne connaissance des outils bureautiques. 
 
SAVOIR ETRE REQUIS 
 

• Dynamisme, 

• Rigueur, 

• Polyvalence, 

• Esprit d’analyse et de synthèse, 

• Méthode et organisation. 
 

 
PRE-REQUIS 
 
Master 2 en droit public des affaires. 
Une expérience juridique en administration ou en entreprise sur les domaines couverts par le poste, de 2 ans est un plus. 
 
GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 
 
FORMATIONS A LA SECURITE ET A LA SANTE LIEES AU TRAVAIL 
Indiquez les formations obligatoires à la sécurité.  
 
Précisez les autres formations à la sécurité (spécifiques aux risques et aux moyens de protection figurant dans le document unique 
d’évaluation des risques professionnels – DUERP, à la prise de poste et à chaque situation modifiant de façon importante les conditions de 
travail).  
 
FORMATIONS POUR HABILITATION OU ATTESTATION DE COMPETENCE 
Indiquez si le poste nécessite des habilitations et/ou des attestations de compétences :  
 Oui         Non 
Si Oui, précisez quelle(s) sont les attestation(s) de compétences ou habilitation(s) associée(s) à ce poste et leur fréquence.  
 
 
GESTION INDIVIDUELLE DES EXPOSITIONS AUX RISQUES PROFESSIONNELS 
En fonction du document unique d’évaluation des risques professionnels – DUERP : traçabilité des expositions à des risques professionnels 
dans le dossier individuel de suivi des expositions aux risques professionnels – DISERP :  
 
Indiquez si les expositions professionnelles à ce poste sont tracées ou non dans le DISERP  
 
 Oui         Non 
 
 
SURVEILLANCE MEDICALE 
■Indiquez dans la fiche de poste les deux mentions suivantes :  
« Selon le calendrier vaccinal en vigueur être à jour des vaccins obligatoires pour les personnels des établissements de santé ». 
« Le médecin du travail déterminera les modalités de la surveillance médicale nécessaire sur ce poste, modalités auxquelles le titulaire du 
poste devra se conformer ». 
 


